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Tachnical  and  Bibliographie  Notas/Notât  tachniquac  at  bibllograohiquas 


Tha  Inatituta  bas  attamptad  to  obtain  the  baat 
original  copy  available  for  filming.  Faatures  of  thia 
copv  which  may  ba  bibliographically  uniqua, 
which  may  altar  any  of  tha  image»  in  tha 
reproduction,  or  which  may  significantly  changa 
tha  uaual  mathod  of  filming,  ara  chackad  baiovv. 


L'Institut  a  microfilmé  la  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
da  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  rpodifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


QColoured  covers/ 
Couverture  da  couleur 
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Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/oi  laminated/ 
Covîverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cuver  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  an  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Rncre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Sound  with  other  material/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

light  binding  may  causa  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  da  l'ombra  ou  da  la 
distorsion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
havf  been  omitted  from  Tilming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauretion  apparaissant  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cala  était  possible,  ces  pagas  n'ont 
pas  été  filmées. 


□    Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

□    Pages  restored  and/or  laminated/ 
Paqes  restaurées  et/ou  pellicuJées 

r~71    Pages  discoloured.  stained  or  foxed/ 
1^  I    Pages  décolorées,  tachetée:!  ou  piquées 

□    Pages  detached/ 
Pages  détachées 


SShowthrough/ 
Transparence 

□    Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

□    Includes  supplementary  material/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

□    Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponibU 
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Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc..  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  ima^e/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  imjge  possible. 
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Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


This  item  is  filmed  at  the  reducdon  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 
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Th«  copy  filmad  h«r«  has  b—u  r«produc«d  thanks 
to  tha  ganarosity  of  : 

Douglas  Library 
Quaan's  Univartity 

Tha  imagat  apppTing  harc  ara  tha  baat  quality 
postibla  considadng  tha  condition  and  lagibllity 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  spacifications. 


Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  fllmad 
baginning  with  the  front  covar  and  andinp  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illustrated  impras- 
slon,  or  tha  back  covar  whar.  appropriât  ;.  Ail 
othar  original  copias  ara  fllmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  Impras- 
slon,  and  anding  on  tha  last  paga  with  e  printad 
or  illuatratad  impression. 


Tha  last  recordad  frame  on  each  microfiche 
shail  contain  the  symbol  — ♦-  Imeaning  "CON- 
TINUED").  or  the  symbol  V  Imeaning  "END"), 
whichevâr  applies. 

Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  fllmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  îarge  to  be 
entirely  included  in  one  oxposura  are  fllmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  In 
généroalté  da: 

Douglas  Library 
Quaen's  University 

Laa  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plua  grand  soin,  compta  tenu  de  la  condition  at 
de  la  netteté  de  rexemplaira  filmé,  et  en 
conformité  avec  las  conditions  du  contrat  da 
fllmagii. 

Laa  axemplairaa  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  aat  Imprimée  sont  fllméa  an  commençant 
par  la  premier  plat  at  en  terminant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'Impreasion  ou  d'illuatratlon,  aoit  par  la  second 
plat,  aalon  le  caa.  Toua  las  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  paga  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  conporte  une  telle 
empreinte. 

Un  dea  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  —<►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  ôtre 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
da  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'Images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivante 
illustrant  la  méthode. 
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DIOCESES  DE  MONTREAL  ST.  HTàCIBTHE  ET  SHERBROOKE. 


QUI  INCORPORENT  LA  DITE  ASSOCIATION. 


MONTRÉAL 


COMPAGinB  D'IMPRIMERIE  CANADIENNE,  28  RUE  ST.  GABRIEL 

1879 
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RÈGLEMENTS 
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DES  FABRIQUES 


DES 


DIOCESES  DE  MONTREAL,  ST.  HYACINTHE  ET  SHERBROOKE. 


QUI  INCOUPORENT  LA  DITE  ASSOCIATION. 


COMPAGNIE  DlMl'KIMKUÎE  CANADIENNE,  28  RUE  ST.  GABRIEL 

1879 


ACTES  (JUI  INCOKl'OKKNT 

l'AnociatioD  Hkmnm  Mntielle  des  Falripes 


DES 


DIOCESES  DE  MONTREAL,  ST.  HYACINTHE  ET  SHERBROOKE. 


lit  VïOT-.,  Chap.  CXLIX. 

ACT/i;  mw  ijiorperjr  l<3g  Associations  d'Assurance 
^întl!e:le  des  ?atri(j.ief  lî.^s  Diocèses  do  Québec 
r-t  des  Trois- ai«'ièr'.B,  e*  de  Montréal  et  de  St. 
hyaciuMie^ 

(Sanctlomi<5  lo  33  mai  ISôîj.) 

AKendu  (jue  certaines  Fabriques  des  Diocèses  de  i'i«'ami.uio. 
Québec  et  des  Trois-Hivières  désirent  former  une 
Association  d'Assurance  Mutuelle,  aux  lins  de  se  prô- 
ter  assistance  nu   uelle,  dans  le  cas  où  les  Eglises, 
Chapelles,  Presbytères  et  Sacristies  à  elles  apparte- 

nt  seraient  détruites  par  le  feu,  et  d'assurer  une 
existence  légale  à  la  dite  Association,  ont  demandé 
un  Acte  d'Incorporation  en  sa  faveur,  et  qu'il  est 
expédient  d'accéder  à  la  dite  pétition,  et  aussi  d'éten- 
dre les  mômes  pouvoirs  et  privilèges  aux  Fabriques 
des  Diocèses  de  Montréal  et  de  St.  Hyacinthe  :  à  ces 
causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente  Majes- 
té de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
la  Province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en 
vertu  et  sous  l'autoritû  d'un  Acte  passé  dans  le  Par- 
lement du  Royaume-Uni  de  la  (Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  intitulé  :  "  Acte  pour  réunir  les  Pro- 
"  vinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  pour  le  gou- 
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OiirliiT    rt     ilni* 

Trol»  lUvlrmn, 
l't  ili'H  |)Iim;i'hi<n 
<|||  MoiitK'ill  rt 
•II'  Ht.  llxKclif 
llii'  liicoriioWn'» 

l'OMIIIKi  Amm'h  |||. 

iiiut'ii  Mului-IU'. 


Nom  l't  |Miii' 


Provi«o. 


**  vtMiiomonl  «lu  Canada,"  et  il  est  par  lo  pr<''si'Ut  stt» 
lu6  parla  ilito  aiilorilu,ijUoles  Kabriquos  des  Paroi*- 
HL'H  (]allioli(HU'!*  HomaiiM.'s  dos  Diocèsos  do  Qu6becî 
ot  dos  Trois  Mivit'res,  acliudloment  oxistatilog,  cl 
toiilos  los  antres  l''al)riijuos  di>s  Paroissos  qui  soroal 
par  la  siiito  »''rig«''os  dans  l'ini  on  l'autro  dt»s  dits  Dio. 
ci'scs,  (jni,  en  vortu  dt's  dispositions  de  ci't  Acte  et 
des  H»'glt>mtM»ts  de  la  dite  Association  en  forme- 
ront partie,  seront  et  elies  soiit  par  le  présent  cons- 
tituées corps  polili(pio  et  incorporé  sous  lo  nom  do 
''  Association  d'Assurance  Mutuelle  don  Fabriques 
*'des  Diocèses  de  Qnt'ibec  et  d«'s  Trois  Rivières,"  et 
les  Kabriiiuos  dos  Paroisses  Catholiques  Homaines 
dos  Diocèses  de  Montréal  ot  de  St.  ilyacinlho  autu- 
elloraenl  existantes,  ot  toutes  los  antres  Fabriques 
des  Paroisses  qui  seront  par  la  suite  érigées  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  Diocèses,  qui,  en  vertu  des  dis- 
positions de  cet  Acte  et  dos  Hèglonients  do  la  dite 
Association  on  d.:"iondrout  membres,  seront  ot  sont 
égalcmont  constituées  corps  polili(jue  et  incorporé 
sous  lo  nom  do  "  Association  d'Assurance  Mutuelle 
"  des  Fabriques  des  Diocèses  de  Montréal  et  do  St. 
Hyacinthe,  "  et  sous  ces  rioms  respectivement  les 
dites  Asssociations  auront  succession  perpétuelle,  et 
tous  les  autres  droits  et  privilèges  ordinaires  des  Cor- 
porations :  pourvu  toujours  (]uo  rien  de  contenu  dans 
le  présont  n'aura  l'effet  d'obliger  aucune  Fabriqiieà 
former  partie  do  l'une  ou  de  l'autre  des  dites  Asso- 
ciations. 


P.Mivoirtl»'  laiii 

tll'H  Kt'Jlll*- 

meutti,  t'tc. 


2.  Et  qu'il  soit  statué  que  les  dites  Associations 
auront  respectivement  le  pouvoir  de  faire  les  .  'jgles 
et  règlements  qu'elles  croiront  nécessaires  au  fonc- 
lionnemonl  ot  à  la  bonne  administration  d'icelles,  et 
de  l(!mj>s  à  autre  los  abroger,  altérer  ou  modifier; 
pourvu  toujours  (lue  les  dites  règles  et  règlements 
ne  seront  pas  contraires  aux  lois,  coutumes  et  usages 
en  force  en  cette  Province. 


^5- 

!t.  Kl  qu'il  soit  stâtnfi  niiMI  m  sorft  mn  loisiblo  i'"?»»!-'-  «t.». 
la  tlilo   AHHocialion  d  iMloctiior    niiciiiiu  assurance/    '    '     '•"• 
ou  accuptur  aucun  risiiue  sur  aucuiiu  aulru  bAtivM 
«|ue  dus  Kglisos,  Prositylùre»,  isacristie»  ol  iiuirti 
bAlimtMUs  eu  dôpcnilant. 

4.  Kliju'il  soit  statu*^  (|U(î  dans  lo  cas  (raucnnop„ri,„,,„. 
pivio  par  II]  fou,  cliaquo  Isibriiiuo  no  ronlribuora  tlans  il^lVit'"" 
la  dite  porto  quo  suivant  lo  monlint  pour  loquolollo 
Hora  assurée  dans  l'Association. 


Jl.  Ktifuilsoitstatuô  (lucla  dito  Association  d'As- 1"'»*'' "••'"""• 

11    I  lu*  Uurtsuii». 

sura'ico  Mutuollodos  l'abriquosdos  Diocrsos  de  Qué- 
bec et  des  Trois  Iliviôres  tiendra  un  bureau  dans  la 
(litéd  )  Quôboc,  ot  la  dito  Association  d'Assuraïu.'o  Mu- 
tuolli.'  les  Kaliri(|U03  dos  Diocécos  do  Montréal  et  de  • 

St.  Ily.icinllio  tiendra  un  hnroau  on  la  (iitô  do  Mon 
Iréal  :  ^)Ourvù  toujours,  tju'anssitôt  (|uo  l'untî  ou 
l'antre  dos  dites  Associations  rcspeclivoinont  auront 
clioisi  u  i  endroit  dans  les  dites  Cités  rcspoctivement 
pour  tenir  leur  dit  Olllce,  elles  en  donneront  avisAvu, 
public  par  une  annonce  publiée  quatre  fois  dans  les 
lanf,'uos  anglaise  et  française  dans  la  rW/i«'/(t  (i'a3t7/f, 
ou  dans  quoliprautro  gazette  ou  journal  oMiciol  ;  et 
si  par  la  suite  l'une  on  l'autre  des  dites  Associations 
se  décide  à  transporter  son  bureau  dans  iiuehju'antro 
partie  de  la  dito  Cité,  elle  en  donunera  pareil  avis  : 
et  la  signification  de  tout  document  légal  ou  autre 
au  bureau  de  l'Associuaon  à  laquelle  on  rapportera 
tel  document,  sera  valide  et  elfcctive  i\  toutes  inten- 
tions ot  fins  quelconiiues. 

O.  Et  qii'il  soit  statué  (|ue  cet  Acte  sera  un  Acte -^-vi»  publie 
public. 


A(;TH  i*our  amouilor  l'"Arlo  \r*n  inrntpoi'or  ln« 
A>i«o«  ialioiis  »rA»HiirainH  Miiliiollo  tloH   Tubii 
f|ii"H  (lus  |)ioc',)'»«'s  (le  Qiit'lKtc  t?l  (l«j»  Tioin  lUvàtt- 
ro»,  ul  do  Moiiliùal  «'1 'I'' ^1    Myacinllu»." 

(8ativtloii»ë  le  If^  liiwmhtti  \^'A.) 

t»rf..initmtP.  Altnndu  ipH)  l'Asiiocialiou  (rAssiiramo  Mutuelle 

«les  Kabritiiios  des  Dioc»  ..es  de  Monlioal  ul  du  St.  Il/a« 
cintho  a  demandé  des  nineiidemenU  à  un  acte  pa«t»6 
ilans  la  «ci/.ième  aunAe  du  règne  de  Sa  Majesl*'',  «H 

m  V.  ••.  ii!t,  iulilulé  :  "Acte  pour  incorporer  les  Associalionj*  d'As- 
"surance  Mnlr.clle  des  l-'abriques  dos  Dioc»  es  do 
'' (Québec  et  des  Trois-HIvières,  '»t  do  Moiirn'îal  et  do 
"St.  lîyaciiilhe,"  et  qu'il  est  cxpedienl  d'accéder  .\ 
l.'i  dite  demande  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par 
la  'rrèsExcelleute  Majesté  de  l"  Reine,  par  et  do 
l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  Législatif  et  do 
l'Assamblée  Législative  de  la  Province  du  Canada, 
constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité 
iVwn  Acte  pa.w'î  dans  le  Parlement  du  lloyanme-rni 
de  la  Orande  hrelagne  et  d'Irlande,  et  insiil'.ilé; 
"  Acte  pour  réuiiii  les  Provijicesdu  liant  et  du  ^.lfl- 
"  Canada,  et  pour  le  <,fOuvei  iiemont  du  (îanada,"et 
il  est  par  le  présent  statué  par  la  dite  autorité,  comme 
suit  : 

I..M Kdnnm-        1.  Quc  cliafjue  fols (pto la dlto  Association  d'Assu- 
«S.H'iMmm^^^^^^^^  MiiLuelledes  l'abriques  des  Diocèses  de  Mon- 

!lVuVrx\?("îi'.' "*  tréal  (!l  (le  Si,  llyacinllie  aura  à  constater  les  dom^ 
mages  soulîerts  par  un  incendie,  le  bureau  do  ladite 
Association  établi  conformément  au.\  dispositions  de 
l'Acte  sus-cité,  aura  droit,  pourvu  qu'il  ait  fait  au 
préalable  un  règlement  à  cet  effet,  de  référer  la 
réclamation  dos  parties  (pii  auront  souffert  parle  dit 
incendie;  à  des  experts  ;  et  le  dit  bureau  et  toute  par- 
tie inténissée,  comme  susdit,  et  tout  expert  ainsi 


nomniA  aiirmil  dioU  «îo  promîro  tom  lorniont  tout 
l'îmoiii  «lu'iU  iioiroiu  pouvoir  doiuuîr  (1«'h  roUHoïKni»- 
iiiiink»  roiKoniaiti  lu  dit  iiioiiuliu  ut  loi  i|oiiiinuuea 

9»  Tout  .îiigo  do  Paix  do  Sa  Majenlô  pourra  nt  «*l  ^ •  •  «^'P"-».  «i 
par  lo  pr»')«»«nf  a-.itoriHÔ  «t  «^ommatidô  <raHHi)rinoiiloj  r"",i  V«"« T.i*T 
loii'  lijl  "iiMMl  on  lûrijoiii,  rhatjuo  foi»  «pi'il  o»  aora^"' 

8«  Le  prC'«cHt  Acte  sera  tiri  Acte  public  Aet«imi4ic. 


:i5  Vi.rr.,  Chap.  XVIIi. 

ACTK  po.ir  amoiidor  la  loi  relative  mit  ansumncd!! 
niuliit'ilcH  dos  fal»riiiUL'8  un  re  (lui  conrcrno  les 
Uiocùbu»  do  Moulréul  «l  de  St.  llyacintlie. 

(Sanctionné  le  JîJiloccmbrc  1871). 

A'rri'lN  1)1  :  quo  rasaoïMaHon  d'assiiraiino  inutiiollo  l'Kambtîé. 
dos  l'abri(|iied  des  diorèses  dt;  Montiéal  ««t  de  Saint 

llyaciiitlio  ademandôdoH  amciidenKMîls  à  un  acte 
passé  daiis  la  aoizième  aniu'ie  du  lùgue  de  Sa  Ma- 
j(?8té,  chapitre  cenl  (luarant^î-neuf,  et  intitulé  :  "Acte 
pour  i!i(or[»orer  les  assc^iations  d'assurance  mutuelle 
d«îs  l'abriiiuon  d(>.s  dioct-ses  de  gnt''bec  et  des  Trois- 
Hivières,  et  de  Montréal  et  de  St.  Hyacinthe,"  et  à 
un  auHe  acte  passé  dans  la  dix-huitième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  soi.vnte,  amendant 
celui  ci-haut  en  premier  lieu  cité,  et  ({u'il  est  expé- 
dient d'accéder  à  la  dite  demande  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Nonobstant  ce  (jui  est  contenu  dans  les  dits  i/asBooiAtioD 
actes  de  la  Législature  précités,  la  dite  *'  association  ir.ÎH'TiC"'? 
d'assurance  mutuelle  dos  fabriques  des  diocèses  (le  pS?k!rfabri' 
Montréal  et  de  St.  Hyacinthe  "  pourra  ci-après,  si *'"""' 
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i'roviao. 


elle  le  juge  convenable,  oirecluer  des  a^snrances  et 
accepter  des  ristines  contre  les  accidents  du  feu  sur 
des  chapelles,  églises,  sacristies,  presbytères  et  dé- 
pendances de  telles  bâtisses,  sises  dans  toutes  locali- 
tés ou  missions  dans  les  diocèses  susdits,  de  Montréal 
et  St.  Hyacinthe,  n'appartenant  pas  à  des  fabriques, 
pourvu  que  la  personne  ou  les  personnes  qui  feront 
ainsi  assurer  telles  bâtisses  n'appartenant  pas  à  une 
fabriijue  ou  des  fabriciues,  s'engagent,  envers  la  dite 
association,  à  contribuer  dans  toutes  pertes  qui  pour- 
ront être  occasionnées  par  l'incendie  de  toute  bi\- 
tisse'ou  bâtisses  assurées  à  la  dite  association,  suivant 
le  montaiit  pour  lequel  telles  bâtisses,  n'appartenant 
pas  à  des  fabriques,  auront  été  assurées. 


Ceux  an  nom  de     *>.  Toute  assurance  à  être  effectuée  sur  aucune 
aura  eUeciuùe.   dcs  ditcs  butisses,  u  appartenant  pas  a  des  fabriques, 
pourra  l'être  par  et  au  nom  du  propriétaire  ou  occu- 
pant de  telles  bâtisses. 


L'asaociation        3.  Ladite  association, en  vue  d'aucune  assurance 

]>oiirr»,  tairi»  des         ,      ,  in. 

couvMitious     qu  elle  entendra  ellectuer  sur  aucune  chapelle,  église, 

pour  iiH.siirtr  .    , .  i      ,  >  .    ,  .  ^  -,  ■  i        i  »    • 

Bfs  droits.  sacristie,  presliytere  et  dépendances  de  telles  bâtisses 
n'appartenant  pas  à  des  fabriques,  pourra  faire,  avec 
la  personne  ou  les  personnes  voulant  obtenir  telle 
'  assurance,  toutes  conventions  qu'elle  jugera  conve- 
nables, mais  non  contraires  au  but  pour  lequel  la 
dite  association  a  été  incorporée,  pour  assurer  ses 
droits  et  proléger  ses  intérêts. 


Pouvoir  de  re- 
fuser d'assurer, 


4.  Il  sera  loisible  à  la  dite  association  de  refuser 
d'assurer  aucune  des  dites  bâtisses  (n'appartenant  pas 
à  des  fabriques),  si  aucune  telle  bâtisse  est  trop  expo- 
sée au  feu. 


i!imta"su?er!''  ^'  '^^^'^'^  personuc  faisant  assurer  des  bâtisses 
i^îrèsder^so-^^^^  l'effet  du  présent  acte,  sera  soumise  aux  règles 
ciatiou  et  règlements  de  la  dite  association,  en  tant  que  tels 

règles  et  règlements  pourront  être  applicables. 


41  ViCT.,  Ghap.  L. 

ACTK  pour  amondf'r  los  actrcs  relatifs  aux  assoria- 
tions  (l'assuraRcu  mutuollo  dns  fabriques  des 
diocèses  de  Québec  et  det^  Trois-Riviùres,  et  des 
diocèses  do  Moulréal  et  de  St.  Hyacinthe. 

(Sanctionné  lo  9  Mars  1878.) 

ATTENDU  qu'il  a  été  formé,  dans  la  province  de  ^''''^■"■"'•"'«• 
Québec,  un  diocèse  catholique  romain,  sous  le  nom 
de  :  ''  Diocèse  de  Sherbroke,  "  lequel  est  composé  de 
paroisses  appartenant  ci-devant  aux  diocèses dosTrois- 
Rivières  et  de  S.  Hyacinthe  ;  et  qu'il  est  désirable 
d'amender  l'acte  passodans  la  seizième  anné  du  règne 
<le  Sa  Majesté,  chapitre  cent  quarante-neuf,  intitulé  : 
"  Acte  pour  incorporer  les  associations  d'assnrance  , 
mutuelle  des  fabriques  des  diocèses  de  Québec,  de 
Trois-Rivières,  de  Montréal  et  du  St.  Hyacinthe,  " 
ainsi  qu'un  acte  l'amendant  passé  dans  la  dix-hui- 
tième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  soix- 
ante, et  un  autre  acte  passé  dans  la  trente-cinquème 
année  du  régne  de  Sa  Majesté,  chapitre  dix-huit, 
amendant  les  deux  actes  plus  haut  cités,  de  manière 
que  toutes  les  fabriques  des  paroisses  cathohques 
)'omanies  du  diocèse  dv  Sherbrooke  puissent  faii-e 
partie  de  "  l'Association  d'assurance  mutuelle  des 
fabriquais  des  diocèses  de  Montréal  et  de  St.  Hya- 
cinthe :  "  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  de  la  Législature  de  (v)uébec, 
décrète  ce  qui  suit: 

I.  Toutes  les  fabriques  des  paroisses  catholiques  i-aroLsosiiu 
romaines  actuellement  existantes,  et  cellos  qui  exis- .sJJIJiî'ifjl^ôke. 
teront  par  la  suite,  dans  le  diocèse  de  Sherbrooke, 
pourront  faire  partie  de  la  dite  association  d'assu- 
rance mutuelle  des  fabriques  des  diocèses  de  Mon- 
tréal et  de  St  Hyancinthe,  en  se  conformant  aux 
dits  actes  et  aux  règlements  de  cette  association. 


j^ 
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l'oiivoirH, 
couliuuOs. 


tîuou" ''"'•''*■  2.  te  nom  de  la  dite  association  sera  :  "  L'As^o- 
dation  d'assurance  nuitnolle  des  fabriques  des  dio- 
cèses do  Montréal,  St.  Hyacinthe  et  Slierbrooke,  "  et 
sous  co  nom,  elle  continuera  d'exister  avec  les  mômes 
etc.,  droits,  pouvoirs  el  obligations  qu'elle  avait  sous  lo 
nom  de  l'Association  d'assurance  mutuelle  des  fai)ri.. 
pues  des  diocèses  de  Montréal  et  de  St.  Hyacinthe. 

S'o.'''allH'L  •**•  ^'^  ^'tc  association  pourra,  si  elle  le  juge  cou- 
XXnir.S"  ^-enablc,  eirccluer  des  assurances  et  accepter  des 
uSSi:.'  ''•  '''^1"^"  ^°"^''^  les  accidents  du  feu  sur  dos  chapelles, 
eghses,  sacristies,  presliy  tùi  es  et  dépendances  de  telles 
bâtisses,  sises  dans  toutes  missions  ou  localités,  dans 
le  diocèse  de  Sherbrooke  aussi  bien  que  dans  les  dio- 
cèses de  Montréal  et  de  St.  Hyacinthe,  et  elle  aura, 
quant  au  diocèse  de  Sherbrooke,  les  mômes  droits, 
pouvoirs  et  obligations  qu'elle  avait  ci-devant,  quant 
aux  diocèses  do  Montréal  et  de  St.  Hyacinthe. 


MiHooufoicedc 
ructc. 


4.  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa 


sanction. 


Ï^IEO-LjEly^iIEIsrTS 


DE 


L'ASSOCIATION  D'ASSURANCE  MUTUELLE 

DES  FABKIQUES 


DES 


DIOCESES  DE  MONTREAL,  ST.  HYACINTHE  ET  SHERBROOKE. 


L  Association  d'Assurance  Mutuelle  des  Fabriques  des 
Diocèses  de  Montréal,  St.  Hyacinthe  et  Sherbrooke  est  incor- 
porée, a  son  existence  légale  et  agit  en  vertu  des  Statuts  Pro- 
vinciaux IGme  Victoria,  Ghap.  CXLIX,  18me  Victoria,  Chap. 
LX,  3ome  Victoria,  Chap.  XVIII,  et  Urne  Victoria,  Ghap.  L. 

Elle  est  conduite  par  un  Bureau  de  dix  Directeurs,  au  nom- 
bre  desquels  sont  de  droit  les  Evoques  des  trois  Diocèses  celui 
de  Montréal  étant  le  Président,  et  de  sept  membres  élus  et 
nommés  par  la  majorité  des  Fabriques  ou  Gorporations  Episco- 
pales  assurées,  représentées  à  cet  effet  par  des  Procureurs  ou 
Délégués  qu'elles  nomment  ellps-mômes. 

Ses  Règlements  sont  comme  suit  : 

L  L'Association  d'As?urance  Mutuelle  entre  les  Fabriques 
des  Diocèses  de  Montréal,  St.  Hyacinthe  et  Sherbrooke  n'assure 
que  les  Eglises,  Sacristies,  Presbytères  et  Dépendances  des 
paroisses  rurales  qui  sont  maintenant,  (  •  qui  seraient  dans  la 
suite,  renfermées  dans  les  limites  des  dits  Diocèses  tels  qu'ac- 
tuellement circonscrits.  Quant  aux  Fabriques  qui  sont  situées 
dans  des  villes  et  qui  sont  déjà  assurées,  elles  continueront  de 
jouir  de  tous  les  privilèges  de  l'Association. 


-12- 

II.  Cnlto  Assnranco  no  s'ôtniul  qiranx  ikm-Uïs  et  il(»inmagPS 
caiisos  par  lo  feu  du  lonncrro  ou  |»ai'  lo  feu  terrcstro,  pourvu 
que  ce  uc  soil  pas  par  le  fait  (ruue  énieulo,  d'une  guern;  <'ivile, 
ou  d'une  incursion  d'ennemis. 

III.  Pour  efTccUier  une  assurance,  cliai|U(^  Fabvifjue  ou  (lor- 
poralion  Kpiscopalc  des  Diocèses  de  Montréal  et  de  St.  Hyacin- 
the paie  ([uatre  piastres  d'entrée  et  celles  du  Diocèse  de 
Sherbrooke  six  piastres  afin  d'indemnistn-  l'Association  des 
déboursés  faits  par  le  Bureau  pour  obtenir  de  la  Législature  lo 
droit  de  les  admettre  dans  l'Association,  et  toutes  les  Fabriques 
ou  Corporations  Kpiscopales  faisant  à  leurs  assurances  des 
changements  qui  uécessite!it  l'émission  d'une  nouvelle  police 
paient  respectivement  chaque  fois  les  sommes  sus-mentionuées. 

ÎV.  L'assurance  no  s'étend  (lu'aux  seuls  vaisseaux  des  Kglisea 
avec  les  bancs,  un  autel  et  une  voûte  simples,  et  ne  comprend 
jamais  les  tableaux,  les  statues,  les  dorures,  les  ornements,  les 
chaires,  les  orgues,  les  meubles,  les  vases  sacrés,  les  linges,  les 
vêtements  sacerdotaux,  etc. 

V.  Chaque  édifice  est  estimé  et  assuré  séparément;  mais  l'on 
n'assure  pas  le  presbytère  et  les  dépendances  d'une  paroisse  où 
il  y  a  une  Eglise,  si  celle-ci  n'est  pas  d'abord  assurée. 

VI.  Aucun  édifice  n'est  assuré  pour  plus  des  trois  quarts  de 
sa  valeur  réelle,  constatée  comme  il  sera  dit  ci-après  à  l'article 
XXV  ;  et  le  montant  de  l'assurance  pour  unt;  seule  et  même 
Fabrique,  ou  établissement  appartenant  à  une  Corporation 
Episcopale,  ne  peut  jamais  dépasser  la  somme  de  seize  mille 
piastres. 

VIL  II  y  a  des  assemblées  générales  tons  les  cinq  ans.  Elles  se 
composent  des  Délégués  ou  Procureurs  des  Fabri(jues  assurées, 
lesquels  sont  admis  sur  présentation  d'une  copie  certifiée  de  la 
résolution  de  l'assemblée  de  leur  fabrique  qm  les  a  nommés. 
Quant  aux  établissements  religieux  appartenant  à  une  Corpora- 
tion Episcopale,  ils  y  seront  représentés  par  des  Délégués  ou 
Procureurs  munis  d'une  copie  d'iuie  Procuration  de  l'Evoque. 
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Ces  copies  sont  conservées  aans  les  archives  de  l'Association. 
Ces  Délégués  sont  électeurs  et  élégibles  pour  coiisliluer  le 
Bureau  des  Directeurs  ;  et  pour  l'élection  des  Direr»eurs  les 
votes  se  donnent  par  scrutin  SHcret.  Dans  les  assembl  s  géné- 
rales, quinquennales  et  autres,  ceux  (jui  les  composent  peuvent, 
à  la  majorité  des  voix,  faire  de  nouveaux  règlements  ou  modi- 
fier ceux  qui  existenr.. 

VIII.  OuLre  les  assemblées  quinquennales  ordinaires,  il  est  en 
tout  temps  loisible  au  Président  ou  à  dix  Fabriques  de  faire 
convoquer  une  asse^iblée  générale  extraordinaire. 

IX.  Toute  assemblée  générale  est  convoquée  par  écrit  par  le 
Secrétaire-Trésorier,  q;ii  indique  en  même  temps  sommairement 
les  matières  que  l'on  se  propose  d'y  traiter.  Toute  assemblée 
quelconque  est  présidée  par  le  Président  du  Bureau  des  Direc- 
teurs ;  et  dans  le  cas  où  celui-ci  n'est  pas  présent,  l'assemblée 
nomme,  à  la  pluralité  des  voix,  un  de  ses  membres  pour  la  pré- 
sider. C'est  toujours  le  Secrétaire-Trésorier  du  Bureau  qui  agit 
comme  Secrétaire  des  assemblées  générales  ;  et  en  son  absence 
l'assemblée  élit  un  Secrétaire  ad  hoc. 


X.  Les  Directeurs  sont  élus  par  l'asisamblée  générale  quin- 
quennale et  demeurent  en  fonction  pendant  les  cinq  années  qui 
suivent;  mais  ils  sont  réélégibles  pour  autant  de  périodes  de 
cinq  années  qu'ils  consentent  à  remplir  la  charge. 

XI.  Toute  vacance  qui  survient  dans  le  Bureau  des  Direc- 
teurs pendant  la  période  quinquennale,  soit  par  cause  de  mala- 
die, incapacité,  ou  résignation  de  l'un  d'eux,  ou  encore  parce 
que  l'un  des  dits  Directeurs  cesserait  d'avoir  son  domicile, 
même  de  droit,  pendant  plus  de  six  mois,  dans  les  limites  des 
trois  Diocèses  qui  appartiennent  à  l'Association,  est  remplie  par 
un  des  Délégués  de  Fabriques  élu  à  c"tte  fin  par  la  majorité 
des  membres  restant  du  Bureau  qui  ne  peuvent  transiger 
aucune  affaire  avant  d'avoir  rempli  cette  vacance.  Le  nou- 
veau Directeur  ainsi  nommé  agit  jusqu'à  la  plus  prochaine 
assemblée  générale  périodique  de  cinquième  année. 
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XII.  Dans  leur  première  assHnibléo,  les  Directeurs  nomment 
un  Secrétaire-Trésorier.  Ils  ne  procèdent  a  aucune  affaire  sans 
être  au  mnins  cin(i  membres  pr«''seuts  :  ce  nombre  formant  le 
quorum  légal  pour  l'expédilion  des  affaires.  Si  le  Président 
était  abs(!îit,  les  Directeurs  présents  nommeraient  l'un  d'eux 
pour  les  présider.  Toute  question,  mesure  ou  proposition  quel- 
conque soumise  dans  l'assemblée  der  Directeurs  est  décidée  à 
la  pluralité  des  voix,  et  le  Président  ne  vote  que  quand  les  voix 
sont  également  partagées. 


XIII.  Toute  assemblée  du  Bureau  des  Directeurs  est  convoquée 
par  écrit  ou  verbalement  par  le  Secrétaire  sur  instruction  à  lui 
donnée  par  le  Président  ou  l'un  des  Directeurs. 

XIV.  A  leur  sortie  de  charge  les  Directeurs  rendent  compte  àa 
leur  gestion  et  fournissent  un  état  général  des  affaires  de  la 
Société  dans  l'assemblée  où  se  doit  faire  l'élection  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

XV.  Les  Fabriques  et  antres  établissements  religieux  assurés 
défraient  les  dépenses  de  gestion  et  celles  encourues  par  les 
Directeurs  pour  se  rendre  aux  assemblées  du  Bureau.  C'est 
pour  cela  que  pour  chaque  nouvelle  assurance  et  émission  de 
police  il  y  a  à  payer  quatre  ou  six  piastres  d'entrée  ou  d'indem- 
nité, comme  il  est  dit  à  l'article  III.  Mais  comme  cette  contri- 
bution ne  saurait  suffire  et  qu'il  est  désirable  qu'il  y  ait  toujours 
un  certain  petit  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  dépenses 
sus- mention  nées,  et  aussi  pour  payer,  sans  faire  les  frais  d'une 
répartition  sur  les  fabriques  et  autres  établissements  religieux 
assurés,  certains  petits  dommages  causés  quelquefois  par  un 
incendie  partiel,  les  Directeurs,  quand  ils  ont  occasion  de  faire 
faire  une  répartition  pour  prélever  une  plus  forte  somme  pour 
payer  des  dommages  considérables  éprouvée  par  une  Fabrique 
ou  autre  établissement  religieux,  y  ajoutent  en  sus  un  certain 
montant  à  l'effet  ci-dessus. 

XVI.  Les  deniers,  soit  ceux  que  les  Directeurs  ont  à  leur  dis- 
position  pour  défrayer  les  dépenses  du  Bureau,  soit  ceux  qui 
leur  sont  remis  par  les  Fabriques  ou    autres   établissements 
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religieux  en  cas  d'incfîndie,  sout  déposés  avec  toutes  les  sûretés 
possibles  dans  une  barKjiie,  et  les  Directeurs  n'ont,  aux  yeux  de 
la  loi,  aucune  responsabilité  porsonnello  pour  ces  deniers. 

XVIÎ.  En  cas  d'incendie,  la  somme  proportionnelle  à  être 
payée  par  chaque  Fabii(iuo  ou  ('corporation,  suivant  le  montant 
de  sa  propre  assurance,  sera  payable  au  Bureau  des  Dirocttuirs  à 
Montréal,  moitié  dans  le  mois  qui  suivra  la  nolilication  à  elles 
donnée  et  moitié  dans  les  six  mois  suivants,  à  l'expiration  des- 
quels les  comptes  des  Fabriques  ou  Corporations  Episcopales 
qui  n'auront  pas  payé  seront  remis  à  un  avocat  sans  autre  avis. 

XVIII.  Quand  une  Fabrique  ou  Corporation  Episcopale  fera 
faire  des  ouvrages  en  bois  à  ou  dans  des  bâtisses  assurées,  elle 
perdra  cinq  par  cent  do  son  assurance,  s'il  est  prouvé  que  l'in- 
cendie, qui  aurait  eu  lieu  dans  ce  temps,  a  eu  lieu  par  négligence. 

XIX.  Il  doit  y  avoir  des  échelles  fixées  sur  les  Eglises,  sacris- 
ties et  presbytères,  ainsi  que  d'autres  pour  y  monter  du  sol.  Si 
ces  dernières  ne  demeurent  pas  constamment  dressées,  elles  sont 
tenues  en  lieu  visible  et  de  facile  accès. 

XX.  L'usage  de  camphine  et  tous  autres  fluides  dans  lesquels 
il  entre  de  l'alcool  et  de  la  térébenthine,  est  défendu  dans  les 
Eglises,  sacristies  et  presbytères,  et  l'Association  ne  sera  nulle- 
ment responsable  des  pertes  qui  seraient  la  suite  d'un  incendie 
occasionné  par  ces  matières.  Les  lampes  pour  lesquelles  on 
fait  usage  d'huile  de  charbon  doivent  être  suspendues  par  des 
chaînes  ou  cordes  en  métal.  De  même,  les  lampes  placées  sur 
une  table  ou  crédence,  et  pour  lesquelles  on  fait  aussi  usage 
d'huile  de  charbon,  doivent  être  renfermées  dans  un  fanal  au- 
dessous  duquel  on  mettra  un  bassin  en  ferblanc  ou  autre  métal. 

XXI.  Si  les  tuyaux  des  poêles  traversent  la  voûte  ou  le  pla- 
fond, il  faut  que  l'ouverture  qui  y  est  pratiquée  soit  assez  grande 
pour  que  les  tuyaux,  s'ils  viennent  à  rougir,  ne  puissent  com- 
muniquer le  feu  à  la  voûte  ou  au  plafond.  L'espace  qui  se 
trouve  entre  la  voûte  ou  le  plafond  et  le  toit  doit  être  préservé 
par  une  cheminée  en  brique  ou  par  un  second  tuyau  plus  grand 
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wnfftrmant  celui  du  poël»)  prolongé  jusiiu'au-tlesBUs  du  toit  et 
fixé  au  bord  exlériourdo  la  voûte  ou  du  plafond  pour  empêcher 
tout  contact  du  tuyau  intérifuir  avec  le  bois.  Les  cheniinôes  et 
tuyaux  doivi'Ut  s'élever  sunisaniinont,  pas  moins  de  trois  pieds, 
au-dessus  du  toit.  le  tuyau  intérieur  doit  être  descendu, 
démonté  et  visité  c'aque  année  avant  que  l'on  commence  à 
faire  usage  de  feu  dans  les  poOles. 

XXII.  Messieurs  les  Vicaires  Forains  et  autres  visiteurs  dio- 
césains nommés  pir  les  Ordinaires  des  Diocèses  sont  priés  de 
vouloir  bien,  dans  leurs  visites,  voir  si  les  diverses  clauses  des 
Règlements  de  l'Association  sont  exactement  observées  et  faire 
connaître  au  Bureau  les  infractions  qu'ils  auraient  constatées. 

XXIII.  Toute  Fabrique  ou  Corporation  Episcopalequi  désire 
se  retirer  de  l'Association  en  donne  avis  par  écrit  au  Secrétaire- 
Trésorier  un  mois  d'avance  en  fixant  le  jour  et  l'heure  où  finira 
son  assurance  et  envoie  en  môme  temps  la  somme  de  quatre  ou 
six  piastres,  suivant  son  Diocèse,  pour  couvrir  les  frais  d'infor- 
mation à  donner  à  chaq..e  Fabrique  que  cette  assurance  est 
retirée.  Et  tant  qu'elle  n'a  pas  payé  cette  somme  l'assurance 
contuiue  pour  et  contre  l'assurée,  malgré  l'avis  de  retraite 
qu'elle  a  pu  donner. 

XXIV.  Le  Secrétaire-Trésorier  qui  est  nommé  parle  Bureau, 
ou  celui  que  les  Directt;urs  nonmieraient  pour  le  remplacer  en 
son  absence,  tient  registre  de  toute  délibération  du  Bureau  et  des 
assemblées  générales  des  Délégués.  Ces  entrées  au  registre 
sont  signées  par  lui  et  par  le  Président.  Le  Secrétaire-Tréso- 
rier garde  et  conserve  tous  les  papiers  formant  le  dossier  de 
chaque  assurance  efFectuée  et  les  copies  certifiées  des  procura- 
tions des  Délégués.  Il  est  payé  par  le  Bureau  aux  dépens  de 
l'Association. 


XXV.  Tout  édifice,  avant  d'être  assuré,  est  visité  et  examiné 
par  deux  experts  habiles  à  juger  des  constructions,  désintéressés 
et  étrangers  à  la  paroisse  où  est  situé  tel  édifice,  choisis  et  nom- 
més par  une  assemblée  de  la  Fabrique  ou  par  la  Corporation 
qui  désire  en  obtenir  l'assurance.    Ces  experts  constatent  et 


Ilxonl  1.1  valeur  rnolln  du  dil.  (''(lidcc,  l'ouï,  Inur  ra(i|iorl  par  crnl 
nt  ratlcsloiil  on  suivaul  la  fortnult!  luarijU'M*  i],  qui  «o  It'OUVQ  à 
la  suito  (les  [trûsmls  Urglonu-uils. 

Avenafit  uii  désaccord  «Milro  h;a  diU  «xports  sur  la  dilo  osll- 
maliou,  ils  eu  uoinuicnl  cux-inr'iut's  nu  troisionin  pour  agir  avec 
<uix  ;  et  tullo  expcrliso  rendut}  par  au  moins  (huix  d'ontr«5  eux 
est  couclusivo  ol  finale  à  toutes  (lus  (]ue4cou(|ues.  Les  frais  en 
80ul  à  la  l'altriiiuo  à  assurer. 

XXVl.  CluKiuo  Fahritiuo  ou  Corporation  Kpiscopalti,  deman- 
dant untj  assurance,  envoie  au  Secr6taire-Tré.sorier  1"  les  quatre 
ou  les  six  piastres  nieuliounées  ci-dessus  ;  '2«  un*î  copie  authen- 
tique du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  l-'abriquc;  qui  a  résolu 
l'assurance,  rédigé  suivant  la  formule  A.;  3"  une  copie  aussi 
nutlieuti(iu(»  du  rapport  des  experts,  rédigé  suivant  la  formule 
B.  ;  'â'»  la  demande  d'assurance,  rédigée  suivant  la  formule  C, 
signée  par  lys  deux  procureurs  (]ui  ont  été  nommés  par  l'assem- 
blée do  Fabrique. 

XXVir.  S'il  s'aîïit  de  l'assurance  d'un  édifice  appartenant  à 
mie  Corporation  Episcopale,  c'est  le  Président  do  telle  Corpora- 
tion qui  agif  et(iui  fait  ce  qui  estmarfiué  dans  l'article  précédent 
c.ouuuo  devant  être  fait  par  l'assemblée  de  Fabrique,  en  suivant 
les  formules  I),  K  et  F, 

(^uaud  ces  [lapiers  ont  été  examinés  par  le  Bureau,  le  Secré- 
taire-Trésorier reçoit  instruction  d'expédier  une  police  aux 
requérants,  s'il  y  a  lieu,  suivant  la  formule  (i.  Cette  police  est 
faite  en  double,  chacun  desipiels  est  signé  par  le  Secrétaire- 
Trésorier.  Un  des  doubles  est  envoyé  à  la  Fabrique  oii  A  la, 
(Jorporalion  qui  en  a  fait  la  demande,  et  l'autre  est  gardé  aux 
archives  avec  les  autres  papiers  formant  le  dossier  de  telle 
assurance. 


XXVIII.  Dans  le  cas  de  pertes  ou  dommages  éprouvés  i,ar  l'in- 
cendie partiel  ou  total  d'un  édifice  assuré,  les  marguilliers  de  la 
Fabrique  qui  a  subi  telles  pertec,  ou  la  Corporation  Episcopale, 
suivant  le  cas,  en  informent  le  Secrétaire-Trésori(!r  et  lui  font 
connaître  le  nom  et  le  domicile  d'un  arbitre-expert  choisi  par 
eux  en  assomlilée  régulière  pour  constater  les  causes  de  Tincen- 


«lio  cl  CBlimor  loR  porto»  ot  ilomniaKos,  Aussitôt  ((u'il  «si  ainsi 
informé,  le  Secrôlair»' Tr«''sori(!r  roiivoquu  Ioh  Direrloiirs  à  iiiin 
assonihlt'-n  dont  U)  jour  ut  l'houro  soi*  (hésparle  Président. 
Dans  cetlo  usseinbléo  lo  iJuionii  noinino  [un  second  arliilrc 
nxpnrf  pour  .igir  conjointonionl  avec  celui  noinint'!  par  la  Kaliri 
(pit»  on  [lar  la  Corporation  l^piscofiale. 

[.os  dits  arhitres-n.vpt'ils  ('oivcnt  remplir  It-nr  devoir  lidMo- 
ment  et  avec  impartialité  afin  de  rendre  parlait(!  justice  à  tous 
les  intf'ressés.  Ce  n'est  qu'après  avoi"  pnHé  serment  devant  un 
Juge  do  Paix,  et  avoir  eux-mêmes  fait  pr-Mer  serment  aux 
tômo'ns,  qu'ils  les  interrogent,  afin  que,  par  cotte  en(|uôle  et 
eui'  propre  examen  personnel,  ils  puissent  constater,  autant 
,ue  fain;  se  pi'ut,  1"  la  cause  de  l'incendie  ;  '2"  la  valeur  ou  lo 
montant  dos  perles  et  dommages  ;  'M  si  les  Règlements  étaient 
lldèlement  observés  lorsque  rincendio  a  eu  lieu. 

Si  ces  deux  arbitres-experts  ne  tombent  pas  d'accord  dans  leur 
JugenuMit  et  leur  estiujation  pour  faire  un  rafiport  unanime,  ils 
en  nomment  un  troisième  pour  agir  conjointement  avec  eux, 
aprè*  nvoir,  lui  aussi,  prèle  serment  comme  eux,  et  l'arbitrage 
prononcé  par  les  dits  arbitres,  ou  par  deux  d'entre  eux,  est 
décisif,  linal  et  obligatoire  tant  pour  la  Fabrl(iuo  intéressée  (jne 
pour  les  Fabriques  et  autres  intéressées.  Les  arbitres-exptuts 
rédigent  ou  font  rédiger  leur  rapport  par  écrit,  y  apposent  leurs 
signatures  et  en  fournissent  des  copies  certidées  aux  Curé  et 
Maiguilliers  de  la  Fabriijue  intéressée  et  au  Secrétaire-Trésorier 
du  Bureau. 

Aussitôt  qu'il  a  re(;u  le  rapport,  le  Secrétaire-Trésorier  fait  la 
répartition,  en  la  basant  sur  le  dit  rapport  el  sur  le  montant  pour 
lequel  chaque  Fabrique  est  assurée,  alla  d'établir  la  ({uote  part 
q"e  chacune  des  assurées  aura  à  payer  pour  couvrir  le  mon- 
ta'U  (•'^s  donmiages  subis,  ainsi  que  la  somme  que  le  Bureau 
jugera  à  propos  d'ajouter,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  le 
maintien  du  petit  fonds  de  réserve. 

Pour  faire  connaître  à  chaque  Fabrique  ou  Corporation 
Epi-^tcopale  le  montant  qu'elle  doit  payer,  le  Secrétaire-Trésorier 
leur  envoie  une  co[>ie  iie  la  répartition  faite,  les  requéra.it  de 
payer  leur  quote  part  dans  les  délais  mar(|ués  par  les  Hèglu- 
ments. 

Les  dciix  premiers  arbitres  sont  payés  par  ceux  qui  les  ont 
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nommôf,  ot  lo  IroUlème,  u'il  y  ot\  a  un,  par  la  parlio  doal  l'urbl- 
tre  a  Hucnoinlté. 

XXIX.  Toulo  nclioii  iuleiitûo,  par  ou  contre  l'Association,  le 
•era  sans  hoii  nom  collectif  lôgal  de  "  L'Àssocimion  d' Assurance 
UhtiicUc  ilis  Fubriii:u\i  des  Uiocèscs  de  Montréal,  Si.  Ilyncinlht  et 
Sheihi'oolu:  "  ;  et  In  sorvico  rio  tout  exploit  fuit  an  Secrétaire. 
Trésorier  géra  bon  ut  valable. 

XXX.  Les  signatures  du  Président  cl  du  SccrôtairoTrésoricr 
•eront  sulllsanlcs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  sceau  particulier  ; 
et  les  polices  8igné«>s  soulemonl  par  le  Secrétaire-Trésorier 
seront  valables  et  obligatoires. 


XX Xr.  Le   Bureau  d'allaires  de   l'Association  se   tiendra  à 
l'Evéché  de  Montréal. 


—  ?»  ^ 


APPKNDK'K  I. 


r.iMiti'iMiH  iliiiin  li<  l'urpi^  tli>  l'Ii.ii'iiiin  tU'H  h\\  Koriniili'H  i|m  »uiv«tiit,  liutviiiit 

(  tiU  I^CIIIn  vu  lUItlliH  UittlUet  i-l  mtllM  UIKUUIl)  ulMtiUUUoH. 

FollMl'I.E    A. 

X*j{()('i-:s-Vi:iiii.\i,  d'imo  .iH.seml)l(jo  de  FîiIh'kjuo  [mmu*  lu 
iioiiiiiuition  do  doux  l*rocurcurH  [umv  faire  o^tinior 
et  n^Hiiror  le»  udillccu  roligioux  que  ïvu  VDUt  luire 
tititturer. 


Is  jour  ail  tnoi«  (le  itiil  huit 

cent  ,  tîaiJH  une  assuiuWoo  (las  mat'giiilliori 

ancion»  t'I  noiiveaiix  do  celto  paroisso,  aiiiiiMuAt'  au  prône  sui- 
vant l'usago,  pour  «'tru  touu  -  à  la  sacristie,  à  l'issue  de  la  nuîsso 
(lu  nn'nu'  jour,  convo(iui'M?  et  présidée  par  nous,  ouré, soussigiu'i, 
il  a  i'id  déciih"!  à  l'unaniniité  wu  à  la  pluraUti'  des  voIjc)  que  cette 
ral)ri(iue  fasse  partie  do  "  L'Association  d'Assurance  Mutuelle 
des  Fabri(iues  des  Diocèses  de  Moutn^al,  St.  Ilyacintho  et  Sher- 
brooke, "  incorporée  et  ayant  sou  existance  légale  eu  vertu  do 
divers  Actes  de  la  Législature  Provinciale,  et  (pie  N.  &  N. 
{jirofi'ssion  cl  ilotnieiU'  de  rnn  et  de  rnutro  soient  nonnués,  et 
sont  nommés  par  les  présentes,  l'rocureurs  de  cette  Fabri(iuo 
pour  faire  visiter  et  estimer  par  deux  exptMts  ctriugefs  à  la 
paroisse  l'IOgliso  et  les  autres  dépendances  et  t'.ui-e  assurer  lo 
tout  i  la  dite  Association,  pourvu  que  le  *uuulaul  de  la  dito 
assurance  ne  dépasse  pas  la  somme  d"  ^ 

promettant  et  s'engageaut  par  les  présentes  de  se  somnettn^  à 
tous  les  n»''gl('meuts  de  la  dito  Association. 

Furent  présents  N.  N.,  dont  quuliiues  uns  oui  signé  aveci 
nous  la  présente  délibération. 

Fait  et  passé  à  N.,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

'' Signatures.  " 


;>l 


APiavNDICK  II. 


I''(iiiMirf.n  H. 


KAI'I'OKT    OKH    KXrKUTM. 


Nois,  N.  { profession  et  ihmii'ite),  et  N.  [pvoftision  et  tlomkiU)^ 
soiisKignôs,  Aihitiort  Mvporls  iiornmr's  par  N,  &  N.,  Prociiroiirg 
Uo  lu  Fubri(|n«!  du  la  païuisstj  ilo  ,  pour  viaitHr  ot 

estimer  lus  éciftc'e»  roligiuux  do  la  siisdiio  l''al)ni(uo,  corlitloiis» 
qua,  après  avo-r  visitô  ot  bien  nxarainô  !c8  dite  ôdillfeu»,  nous 
o»timo.is  ([iio  l'K'jliso  do  la  susdite  paulaw  [abitraiHihn  faite  de 
^^ue  l'Association  d'Assurance  Mi'A'iellc  dex  hihriijnes  ne  peut 
assurer  dana  une  K'jlise\  vaut  la  somiuo  do  ,  la 

bacrislie  coUo  do  ,  lo  l'rosliytoie  celle  de 

,  et  Ii's  autres  dépendances  celL  do 

Nous  certiflous  de  plus  qu'il  y  a  une  cliuiuiuée  j\  l'Kgllse,  et 
f|uo  les  poi'les  et  tuyaux  sont  ou  bou  ordre  [ou,  s'il  n'y  (t  pas  de 
cheminée,  (;u'll  y  a  double  tuyau,  ou  que  les  tuyaux  ne  passent 
pas  par  la  voûte  et  sont  en  bou  ordre,  ainsi  que  les  poiUes,)  et 
qu'il  n'y  a  aucune  cause  apparoate  d'incendie. 

KnUu,  nous  di'clarons  solennellenient  que  le.*  alléguôs 
ci-dessus  sont  vrais  ei  exacts,  et  nous  faisons  C(îtto  déclaration 
soleiui'dle,  la  croyant  conscioirscieusoniunt  vraie,  ut  on  vertu  do 
l'acte  passé  dans  la  trente-sepliônio  annéo  du  régne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  ''  Acte  pour  la  suppression  des  serments 
volontaires  et  extra  ju'''  iaires.  " 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  II 

jour  du  mois  de  de  raiinée 

mil  huit  cent  . 


1' 


Exp^.rls, 
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ve 


es 


Koiuu;i,E  C, 


Acte  d'agrcgation  à  l'Association  d' Assurance  Mutuelle 
(les  Fabriques  des  Diocèses  d .,  Montréal,  St.  Hya- 
cinthe et  Sherbrooke  des  édifices  religieux  appar- 
nant  à  une  Fabrique. 


Nous,  soussignés,  N.  N.,  Procureurs  de  TORiivre  et  Fabi'iqne 
de  la  paroisse  de  N.,  dans  le  Comté  de  N.,  District  de  N., 
désirant  faire  participer  la  Fabri(|ue  de  notre  paroisse  aux  avan- 
tages de  "  l'Association  d'Assurance  Mntuelle  dos  Fabriques  des 
Diocèses  de  Montréal,  St.  Hyacinthe  et  Sherbrooke,  "  incorporée 
et  existant  légalement  en  vertu  de  divers  Actes  de  la  Législa- 
tnre  Provinciale,  et  ayant  reçu,  pour  cet  objet,  plein  pouvoir  de 
la  dite  Fabrique,  suivant  un-'  délibération  en  date  du  N.,  jour 
du  mois  de  N.,  dernier  {ou  présent),  et  dont  copie  est  annexée 
au  présent  Ate,  acceptons  les  Règlements  qui  existent  et  tous 
ceux  que  l'on  jugera  à  propos  d'établir  pour  le  gouvernement 
de  la  dite  Association,  et  assurons  l'Eglise  de  la  dite  paroisse 
pour  la  somme  de  ,  la  Sacristie  pour  celle 

de  ,  le  Presbytère  pour  celle  de 

5  et  les  dépendances  pour  celle  de 


formant  en  tout  la  somme  de 


ce  qui 


n'excède  pas  les  trois  quarts  de  la  valeur  réelle  des  dits  édifices. 
Nous  nous  engageons  de  plus,  pour  et  au  nom  de  notre  dite 
l''abri(}uo,  à  payer  entre  les  mains  dos  Directeurs  de  l'Associa- 
'ion,  dont  le  bureau  est  maintenant  ouvert  à  Montréal,  dans  le. 
Palais  Episcopal,  ou  à  leur  ordre,  une  somme  proportionnelle 
à  notre  Assurance  pour  couvrir  les  pertes  causées  par  l'incoiidie 
de  toutes  et  chacune  des  propriétés  assurées,  ainsi  que  la  somme 
fixée  en  sus  par  Messieurs  les  Directeurs  pour  les  frais  de  ges- 


ga 

N 


il! 
si] 
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lion  on  aulros,  cl  co,  «'haquo  fois  que  lois  ncculents  se  renou- 
velleront. 

PoMn|noi  nous  ilemandons  (|n*nn(;  Police  d'Assnranre  soit 
exfmdiée  en  favenr  de  notre  dite  l"'al>iiqne. 

Kn  loi  d(!  i|U()i  nous  avons  signé  la  préscnite  demande  d'agré- 
gation à  N.  ,  le  N.  jour  dn  mois  de 
N.                      de  l'année  mil  huit  cent 


ProrwriifX. 


N.  Î3. — Si  les  Prornrenrs,  ou  l'on  d'eux,  no  savent  pas  signer, 
ils  le  déclarent  et  l'ont  lenrs  marques  devant  dwn\  l('i«moins  qui 


signent. 
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Formule  I). 


Numination  d' Arbitrcs-ExpertH  pour  visiter  et  estimei' 
les  édifices  religieux  appartenant  à  une  Corpora- 
tion Episcopale. 


Nous,  soussigné,  N.  ,  Evoque  de  N.,  etc,.  etc.,  etc., 

désirant  faire  assurer  à  "  l'Association  d'Assurance  Mutuelle 
des  Fabriques  des  D'ocôses  de  Montréal,  St.  Hyacinthe  et  Sher- 
brooke, "  les  édifices  religieux  situés  dans  la  paroisse  (ou  mis- 
sion) de  N.  et  propriété  d^  la  Corpo'"ation 
Episcopalc  Catholique  Romaine  du  Diocèse  de  N. 
avons  nommé,  et  nommons  par  les  présentes,  N. 
{profession  et  domicile]^  et  N. 

{in-ofession  et  domicile),  pour  faire  ia  visite  et  l'estimation  des 
Eglise  [ou  Chapelle),  Sacristie,  Presbytère  et  dépendances  ue  la 
dite  paroisse  [ou  mission),  en  constater  la  valeur  réelle  et  Nous 
faire  Rapport  par  écrit  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Donné  à  N.  ,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos 

armes,  et  le  contre-seing  de  Notre  Secrétaire,  le 
jour  du  mois  de  ,  mil  huit  cent 


(Place  du  Sceau) 


fN. 


N* 


,  Evùque  de 
Par  Monseigneur, 


,  Secrétaire. 
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Formule  E. 


RAPPORTS   DES   EXPERTS. 

Nous,  N.  iiyrofcs.ùon  et  domicile)  et  N.,  {profession  et  domicile), 
soussignés,  Arbitres-Experts  nommés  par  Sa  Grandeur,  Mon- 
seigneur N.    ,  Evoque  de  N.    ,  par  commission  en  date  du 

jour  du  mois  courant  (ou  dernier)  pour  visiter  et  estimer 
les  édifices  religieux,  propriété  de  la  Corporation  Episcopale 
Catholique  Romaine  du  Diocèse  de  N.  et  situés  dans  la 
paroisse  (ou  mission)  de  N.  certifions  que,  après  avoir  visité 
et  bien  examiné  les  dits  édifices,  nous  estimons  qut,  au  meilleur 
de  notre  connaissance  et  conscience,  l'Eglise  (ou  chapelle)  de 
la  dite  paroisse  (ou  mission)  {abstraction  faite  de  ce  que  L'Asso- 
ciation d'Assurance  Mutuelle  des  Fabriques  ne  peut  assurer  dans 
une  Eglise)  vaut  la  somme  de  ,  la  Sacristie 

celle  de  ,  le  Presbytère  celle  de  , 

et  les  autres  dépendances  celle  de 

Nous  certifions  de  plus  qu'il  y  a  une  cheminée  à  l'Eglise  {ou 
Chapelle)  et  que  les  poêles  et  tuya.  \  sont  en  bon  ordre  {ou,  s'il  n'y 
a  pas  de  cheminée,  qu'il  y  a  double  tuyau,  ou  que  les  tuyaux  ne 
passent  pas  par  la  voûte  et  sont  en  bon  ordre,  ainsi  que  les 
poêles)  et  qu'il  n'y  a  aucune  cause  apparente  d'incendie. 

Enfin,  nous  déclarons  solennellement  que  les  allégués  ci- 
dessus  sont  vrais  et  exacts,  et  nous  faisons  cette  déclaration 
solennelle,  la  croyant  consciencieusement  vraie,  et  en  vertu  de 
l'acte  passé  dans  la  tm:!. -.septième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  ;  "  Acte  pour  la  suppression 
volontaires  et  extrajudiciaires." 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à       ' 

jour  du  mois  de 

jTiil  huit  cent 

N*  '    ) 


des  serments 

le 
de  l'année 


Experts. 
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APPENDICE  VI. 


Fou  MU  LE   F. 

Acte  d'agrégation  à  L'Association  d'Assurance  Mii' 
tuello  des  Fabriques  des  Diocèses  de  Montréal, 
St.  Hyacinthe  et  Sherbrooke  des  édifices  religieux 
appartenant  à  une  Corporation  Epi«copale. 


cl 
la 

fr 
n 

8( 

C 

m 
ai 


Nous,  N.  ,  Evônue  de  N.  etc ,  etc.,  etc.,  désirant  Nous 

prévaloir,  en  faveur  dos  édifices  religieux  que  la  Corporation 
Episcopale  Catholique  Romaine  du  Diocèse  de  N.  possède 
dans  la  paroisse  (ou  mission)  de  N.  ,  dans  le  Comté  de  N.  , 
District  de  N.  ,  des  avantages  qi  offre  "  L'Association  d'As- 
surance Mutuelle  des  Fabriques  di  Diocèses  de  Montréal,  St. 
Hyacinthe  et  Sherbrool^e,  "  incorpo  ée  et  existant  légalement 
en  vertu  de  divers  Actes  de  la  Législature  Provinciale,  agréons 
les  Règlements  (jui  existent  et  tous  ceux  que  l'on  jugera  à 
propos  d'établir  pour  le  bon  gouvernement  de  la  dite  Associa- 
tion et  Nous  engageons  à  Nous  y  conformer  ;  et  vu  le  rapport 
fait  par  les  Arbitres-Experts  par  Nous  nommés,  etannexé  aux  pré- 
sentes, Nous  assurons  l'Eglise  {ou  Chapelle)  de  la  dite  paroisse 
{ou  mission)  pour  la  somme  de  ,  la  Sacristie  pour 

celle  de  ,  le  Presbytère  pour  celle  de 

et  les  autres  dépendances  pour  celle  de  ,  formant 

en  tout  la  somme  de  ,  ce  qui  n'excède  pas  les  trois 

quarts  de  la  valeur  réelle  des  dits  édifices. 

Nous  nous  engageons  de  plus  et  spécialement,  pour  et  au 
nom  de  la  dite  Corporation  Episcopalf3  Catholi(ju(  naine  du 
Diocèse  à'i  N.  ,  à  payer  entre  les  mains  des  Directeurs  de 

l'Association  dont  le  Bureau  est  maintenant  ouvert  à  Montréal, 
dans  le  Palais  Episcopal,  ou  à  leur  ordre,  aux  termes  de  délais 
fixés,  une  somme  proportionnelle  à  cette  présente  tiosurance 
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pour  couvrir  les  pertes  causées  par  l'incendie  de  toutes  et  de 
cliacune  des  propriétés  assurées  à  la  dite  Association,  ainsi  que 
la  somme  fixée  en  sus  par  Messieurs  les  Directeurs  pour  le? 
frais  de  gesti'.  *  autres,  et  ce  chaque  fois  que  tels  accidents  se 
renouvellerr 

Pou  ^uoi  iNous  demandons  qu'une  Police  d'Assurance  Nous 
soit  octroyée  en  faveur  de  la  dite  Corporation  Episcopale 
Catholique  Romaine  du  Diocèse  de  N. 

Donné  à  N.  le  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos 

armes,  et  le  contre-seing  de  notre  Secrétaire. 

t  N.  Evoque  do 

(Place  du  Sceau.)  Par  Monseigneur, 

N.  Secrétaire. 
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APPENDICE  VII. 

'*  L'Association  d* Assurance  Mutuelle  des  Fabriques 
des  Diocèses  de  Montréal,  8t.  Hyacinthe  et  Sher- 
brooke," incorporée  IGnie  Vict.  Chap.  CXLIX, 
18me  Vict.  Chap.  LX,  35nie  Vict.  Chap.  XVIII, 
ut  41  me  Vict.  Chap.  h. 


POLICE  D'ASSURANCE. 

AtlOIulll  (jllG 

domandû  d'assurer  les  édifices  religieux  de  la  paroisse  ou  mission 
ât  ,  dans  le  Comté  de  .  District  de 

,  Diocèse  de  ,  à  "  l'Association 

d'Assurance  Miitnello  des  Fabriques  dos  Diocèses  de  Montréal, 
St.  Hyacinthe  et  Sherbrooke.  "  et  fourni 

au  Dureau  do  l'Association,  et  ce,  à  la  satisfaction  des  Direc- 
teurs, les  Actes  et  écrits  voulus  par  les  Règlements,  et 

payé  comme  entrée  la  somme  de 
piastres  (8  ),  cours  actuel  ;  les  Directeurs,  faisant  droit 

à  la  dite  demande,  ont  accepté  et  acceptent  par  les  présentes  les 
risques  sur  les  dits  édifices  religieux  comme  suit,  savoir  : 
Sur  l'Eglise  (ou  Chapelle")  au  montant  de  S 
Sur  la  Sacristie  "  % 

Sur  le  l^resbytère  "  $ 

Sur  les  autres  Dépendances 


(i 


formant  en  loiU  la  somme  de .....$ 

montant  (jni  ne  dépasse  pas  les  trois  (juarls  de  la  valeur  réelle 
des  dits  édillcos. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  fait  émettre  en  douldc  la  présente  Police, 
chacun  des(|uels  doubles  étant  nuuii  de  la  signature  du  Secré- 
taire-Trésorier de  l'Association. 

J)onné  à  Montréal,  le  jour  du  mois  de         ^ 

pp  l'c^nnée  mil  huit  cent 


quos 

lier- 

ai X, 

m, 

• 

'ssion 

et  do 

alioii 

rùal, 

)iirni 

)iruc- 

/ 

• 

droil 

îs  lus 

•ôoUe 

« 

Ltlice, 

. 

ecrc- 

